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P 
our étoffer le dossier de cette deuxième 
édition de l’étude ouverte par TDIE en 2020, 
nous avons établi un état des lieux des déci- 
sions concernant la mobilité et la logistique 
prises par les collectivités des territoires de 
notre échantillon dans les deux derniers 

mandats. Rassemblé dans une petite note monogra-
phique pour chaque territoire, ce travail a rapidement 
posé la question de sa mise en perspective, des modali-
tés de son partage.

La méthodologie principale de notre étude est fondée 
sur la comparaison. La traduction graphique de ces 
notes en frise chronologique s’est révélée petit à petit 
pleine de potentiel : elle permet de proposer un cadre 
commun, de l’ajuster selon les spécificités de tel ou tel 
territoire, d’établir une vision synoptique pour chaque 
territoire sur dix ans et plusieurs types d’enjeux, et 
même pourquoi pas à terme de superposer les frises 
territoriales pour les comparer. Ces frises ont été 
enrichies de quelques informations destinées à bros- 
ser un portrait sommaire de l’AOM, en présenter les 
principaux enjeux, avec si possible une représentation 
cartographique.

Commencées en 2025, un recul de dix ans a paru 
naturellement efficace, symbolique. Mais l’ouverture 
de ces frises en 2015 est légitimée par l’ouverture d’un 
nouveau cycle très structurant pour les politiques de 
transport. 2015, c’est pêle-mêle l’année de la COP 21 et 

de l’Accord de Paris, la Conférence nationale de la logis- 
tique, la première élection régionale dans les nouveaux 
périmètres, la première élection des Conseillers dépar-
tementaux dans un scrutin binominal paritaire, l’année 
des lois NOTRe, LTECV et Macron qui ont porté des 
réformes significatives pour le cadre des politiques de 
transport et des politiques territoriales. Pour une 
politique de long terme comme celle des transports, 
dix ans, ce n’est pas si long…

Comme nous travaillons sur des cycles institutionnels 
et politiques, et que les politiques de transport, mobilité 
et logistique, sont concernées par des leviers d’action 
à toutes les échelles de notre démocratie (Union euro- 
péenne, France, régions, départements, bloc commu-
nal), chacune de ces frises porte en lignes verticales les 
repères des élections relatives à ces niveaux de délibé-
ration et d’action.

Nous vous présentons quelques-uns de ces documents 
de travail dans les pages suivantes. Ils contiennent 
sans doute encore quelques erreurs, des oublis, des 
biais. Pour limiter ces biais, nous nous sommes 
concentrés à quelques exceptions près sur des 
décisions ou des mises en service, et avons exclu les 
effets d’annonces. Il reste cependant un biais significa-
tif : collectées à l’aide de moteurs de recherche Inter-
net, les informations antérieures à 2020 ont paru 
moins généreuses, ce qui explique l’espace un peu 
moins rempli de la partie gauche des frises. n 
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COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION LISIEUX NORMANDIE :  
POLITIQUES DE TRANSPORTS, MOBILITÉ ET LOGISTIQUE - FAITS SAILLANTS
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Communauté d’agglomération Lisieux Normandie : politiques de transports, mobilité et logistique - faits saillants

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 20252015

Légende
Rapport

Evénement

Election

Décision d’une autorité territoriale

Une convention avec Keolis
autorise la police municipale
à patrouiller dans les bus

Mai

Tournée à vélo du député
Jérémie Patrier-Leitus, député
Horizon de la 3ème
circonscription dans 
130 communes

Juillet-Août

Inauguration d’un tronçon de
la véloroute La Verdoyante
à Orbec 

Juillet

Première édition des
Vélodays dans le Calvados

avec de nombreuses animations
à Lisieux et Cambremer

Mai-Juin

Travaux pour prolonger la
voie douce Lisieux-Glos

vers Orbec

Février

Accord entre l’agglomération
et les industriels sur le
versement mobilité

Décembre

Rassemblement de cyclistes
à Lisieux en hommage à Paul

Varry et dans le cadre du débat
sur le financement du plan vélo

Octobre

Reprise de la grève des conducteurs
de bus Keolis Lisieux

Septembre-Octobre

Annonce et début d’une grève
illimitée de conducteurs de bus

Keolis dénonçant les
conditions de travail

Avril

Lancement du service de location
de vélos électriques Astro Vélo

Mars

Opposition des industriels
lexoviens au versement mobilité

Décembre

Une journée de gratuité des bus
Astrobus à Lisieux dans le cadre
de la semaine européenne de la

mobilité

16 Septembre

Lancement du service de transport
à la demande Astro Proxi

Septembre

Ouverture d’une ligne de bus
« express » reliant la gare aux
zones d’activités en passant
par la basilique Sainte-Thérèse

Septembre

Les premiers 18km
du plan vélo de

Lisieux sont terminés

Août

Lancement de Solidarité 
Transport à Livarot Pays d’Auge

Mai

Gratuité du stationnement le
temps du confinement dans la

ville de Lisieux

Mars

Le conseil municipal de Lisieux débat sur
la reconduction de la gratuité du
stationnement mais se prononce

négativement pour encourager la
rotation du stationnement et

l’aide aux petits commerces

Novembre

La région Normandie renforce
son offre de cars Nomad avec
la création de nouvelles lignes

Octobre

Lancement de « Connexités » :
le pass Navigo normand permettant
de bénéficier d’un abonnement
commun pour le train, les cars, les
bus urbains et les trams

Septembre

Le réseau Astrobus devient gratuit
pour le personnel soignant, les agents

des services publics essentiels et les
employés de la grande distribution

Avril

Pose de la passerelle de
la gare de Lisieux

Mars

Le réseau de bus Lexobus devient
Astrobus (agglomération)

Janvier

Les gilets jaunes
bloquent la rocade de
Lisieux et environ 70%
des sondés du Calvados
(Ouest France-Préom)
se disent favorables au
mouvement

Novembre

Fin des Transports lexoviens
(régie municipale de bus)

Mars

Keolis obtient la DSP
sur le nouveau réseau
de bus de la Caln

Mars

« Bataille du rail » à
Saint-Pierre-sur-Dives
et destruction de la gare
historique

Janvier-Février

Création de Lisieux Normandie
et fusion des 6 anciennes
intercommunalités

Janvier

L’agglomération vote l’instauration
d’un versement mobilité à 0,8%

Décembre

Six nouvelles communes, dont cinq de
l’ancienne Communauté de communes
de Cambremer, rejoignent la CALN

Janvier

Le Sraddet de la région Normandie
est adopté par le Conseil régional

Septembre

La modification du Sraddet de la
région Normandie est arrêtée par
le préfet

Mai

Le Plan vélo de la ville
de Lisieux est adopté

Mars

Le conseil communautaire valide
le nouveau lot de DSP « globale »

Avril
Démarrage de la nouvelle DSP avec Keolis

pour les transports urbains, interurbains et scolaires

Septembre

Transfert des marchés
de transport scolaire
à la CALN

Septembre

Transfert des bus verts
par la région Normandie

Septembre

Refonte des marchés de
transport scolaire par la

CALN

Septembre

Inauguration du parking
Lisieux Normandie (gare)

Octobre Lancement d’une navette
entre le marché de Lisieux
et le parking Lisieux Normandie

Septembre

Lancement de Solidarité
Transport à Saint-Pierre-en-Auge

Avril

Lancement de Solidarité
Transport à Mézidon Vallée d’Auge

Juin

Lauréat #AàP : Vélo et territoires
par la Caln avec le projet Vel’Auge

Juin

Délibération de la CALN pour le
financement du Saut-de-mouton de

Saint-Lazare à hauteur de 1 million d’euros

Décembre

Inauguration de la réhabilitation
du bâtiment de la gare de Lisieux
et mise en accessibilité des quais

Février

Prolongation de la DSP
de Keolis en attendant la
nouvelle DSP globale

Juin

Adoption du Schéma
Directeur Vel’Auge par
la Caln

Janvier

Inauguration de la
nouvelle Agence

Mobilités

Décembre

Arrêt du SCoT par le
conseil communautaire

de la CALN

Avril

Lancement de l’étude Territoire à
Ecomobilité inclusive (TEMI)

par la CALN

Juin

Lancement d’une étude
sur les points d’arrêts
(Phase 1) par la CALN

Septembre

Le réseau Astrobus est intégré
à l’application Zenbus

Avril Le titre unique
Atoumod est
mis en place

Avril

Lancement de l’expérimentation
de covoiturage Illicov

Décembre
Faillite de la Route Verte, entreprise
d’Illicov et fin de l’expérimentation

Avril

Présentation du projet Lisieux
2025 au conseil municipal

Octobre
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Echelles nationale
et régionale

Les intercommunalités ont eu jusqu’au
31 mars (initialement le 31 décembre 2021
pour décider qui devait gérer leurs mobilités)

Mars

Loi d’orientation des
mobilités

Décembre
Loi NOTRe
Août Loi 3DS

Février

Le second tour des élections
municipales est décalé au 28 juin

17 Mars
Loi Serm
Décembre

Evénements clefs

Vélo

Gouvernance

Logistique

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 20252015

Comprendre une AOM comme Lisieux Normandie : construction, gouvernance et compétences
L’AOM de Lisieux Normandie est créée le 1er janvier 2017. Elle est issue de la fusion de six intercommunalité et est
composée de 53 communes. Six communes supplémentaires ont rejoint la nouvelle communauté d’agglomération 
en 2018. Elle est présidée par François Aubey, maire de Mézidon Vallée d’Auge, depuis sa création.
Dans le mandat 2020-2026, la responsabilité des transports a été déléguée à Clotilde Valter, conseillère municipale
de Lisieux, jusqu’en 2024 ; Frédéric Legouverneur, maire de Livarot Pays d’Auge, a pris sa succession.

nouvelles obligations de la LOM. L’agglomération a ensuite renforcé son action en matière de vélo :
• Lauréate en 2019 de l’appel à projets national « Vélo et Territoires » ;
• Schéma directeur Vél’Auge ;
• Service de location Astrovélo.

L’opérateur Keolis, sous la marque Astrobus, en DSP depuis 2019 (d’abord sous la marque Lexobus transformée en
Astrobus) a été reconduit en décembre 2023 pour 8 ans avec l’ouverture de deux nouveaux services :
- Depuis 2023 : Astro Proxi, un service de transport à la demande,
- Astro Access, un service pour les PMR.
Notons le lancement d’une navette express entre la gare de Lisieux et les zones d’activités en 2021.

un comité des partenaires.
La CALN est membre du syndicat mixte Atoumod pour la billettique du Pôle métropolitain Réseau Ouest Normand
depuis 2023 où elle travaille en collaboration avec la Région Normandie.

En tant qu’AOM, Lisieux Normandie dispose de compétences obligatoires et optionnelles en matière de mobilité :
- Organisation des transports urbains réguliers (réseau Astrobus) ;
-
-
- Elaboration du PDM intégrant le covoiturage, les mobilités actives et les solutions partagées ;
- Pilotage de la billettique et de l’information voyageurs (intégrées à Atoumod) ;
- Animation du Comité des partenaires et de la mobilité.

Quelles compétences pour l’agglomération ?

Les communes les plus peuplées de l’agglomération

L’agglomération compte 53 communes. 5 nouvelles ont rejoint en 2018.
Les communes <2000 habitants sont représentées par 1 conseiller(e)

Notre-Dame-de-LivayeNotre-Dame-de-Livaye

30

Document de travail TDIE | Septembre 2025
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La CU de Perpignan Méditerranée métropole (PMM) : politiques de transports et faits saillants  

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 20252015

Légende
Evénement

Election

ZFE

Fabrice Pannekoucke, LR (2024-2027)
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Document de travail TDIE |  Février 2026

Evénements clefs

Gouvernance

Echelle nationale
Mars

5 juillet

La Lom est promulguée
Décembre

Loi NOTRe 
et loi LTECV

Août

Loi 3DS
FévrierLe second tour des élections

municipales est décalé au 28 juin

17 mars

Loi Serm
Décembre

Logistique

Projets urbains et de mobilités

Con�nement
Mouvement des Gilets jaunes

�����������������������������������
����������

��������

��������
�������������
�����	����������	��

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Décision d’une 
autorité territoriale

Les intercommunalités ont eu 
jusqu’au 31 mars initialement le 31 
décembre 2021 pour décider qui 
devait gérer leurs mobilités

Perpignan Médterranée métropole 

Une desserte de la périphérie complexe

�������������������������

Le projet de ligne nouvelle entre Montpellier et Perpignan 

La fin du train des primeurs

Le 1er janvier 2016, la communauté d’agglomération se transforme en communauté urbaine et 
change de nom pour devenir Perpignan Méditerannée Métropole. En dépit de son nom, PMM est bien 
une communauté urbaine. Elle est l’autorité organisatrice de la mobilité. Le territoire de Perpignan 
Méditerranée métropole compte 37 communes et s’étend sur une superficie de 617km² pour 272 976 
habitants, soit une densité de 442 hab/km² (Insee, 2021). Cette densité varie considérablement sur le 
territoire : 1 759 hab/km² à Perpignan, 9 hab/km² à Calce.

La forme particulière de l’EPCI, son ressort territorial très étendu et l’hétérogénéité démographique 
complexifient l’efficacité de la desserte du périmètre par les transports en commun. 
La mise en œuvre de solutions de déplacement alternatives à la voiture individuelle représente un 
enjeu fort, d’autant plus que l’EPCI accueille une part importante de population à faibles revenus, pas 
toujours détentrices d’un véhicule.

En avril 2017, PMM et le délégataire Vectalia annoncent le changement de nom de la CTPM en Sankéo. 
Le réseau Sankéo était exploité depuis 1998 par Vectalia Perpignan Méditerranée, une filiale de Vectalia 
France, un groupe dont le siège est à Alicante. Le 1er septembre 2022, le réseau est concédé pour huit 
ans à Keolis. La nouvelle feuille de route pour la période 2022-2030 prévoit de mieux répondre aux besoins 
des usagers.

En 2023, 11,5 millions de voyageurs ont été comptabilisés sur le réseau Sankéo (près de 40 % de la 
fréquentation sur les lignes de bus  Pulséo A, B, C et D), soit 800 000 voyageurs supplémentaires 
depuis 2022 (+6,9 % et +11 % de fréquentation estivale). Le ratio voyageurs par kilomètre commercial 
est passé de 1,95 en 2022 à 2,03 en 2023. 

Un Serm catalan ?

Estimée à six milliards d’euros, la nouvelle ligne de 150 km serait réalisée en deux phases : Montpel-
lier-Béziers d’ici 2033, puis Béziers-Perpignan à l’horizon 2040. L’État participerait à ce projet à hau-
teur de 40 %, tandis que les collectivités contribueraient pour 40 %, l’Europe étant sollicitée pour les 
20 % restant. Éléments de calendrier prévisionnel :

La ligne Perpignan-Rungis est arrêtée par la SNCF le 28 juin 2025. Cette ligne, qui évite 9 
000 camions par an sur les autoroutes selon la SNCF, fait partie des flux que Fret SNCF 
doit céder à la concurrence, dans le cadre du « plan de discontinuité » imposé par 
Bruxelles. Mais ces trains, qui coûtent cher en entretien et en exploitation, trouverait diffici-

Un Serm catalan serait envisagé par le Département, sans que davantage d’informations pour l’heure 
soient disponibles. « La majorité départementale porte par ailleurs la revitalisation des petites lignes 
ferroviaires au travers de la mise en service d’un “RER catalan” », mentionne seulement le site du Dé-
partement. Le PCF soutient un tel projet depuis 2019, dont le coût serait de 200 à 300 millions d'euros.

L’échelle régionale

L’échelle départementale

L’échelle nationale

22 août 
Loi climat 
et résilience

Ouverture à 
Rivsaltes d’un 
centre de 
livraison à 
proximité 
d’Amazon

Juin 
Ouverture de la 
plate-forme de 
logistique urbaine 
de la Poste dans la 
ZAE de Torremila 
Roussillon

28 juin 
Fin du train des 
primeurs

1er janvier
La communauté d’agglomération
se transforme en communauté 
urbaine et change son nom
pour devenir :
Perpignan Méditerranée métropole 

Avril

3 septembre

10 février

La Compagnie de transports 
Perpignan Méditerranée (CTPM) 

devient Sankéo

Des modifications s’opèrent 
sur le réseau. Le changement concerne les lignes 
4, 2 et 8 qui deviennent respectivement 
les lignes A, B et C 

Le PCF annonce ses propositions 
à la presse pour la mise en place 
d’un RER catalan lors d’une 
réunion publique 

1er janvier 

10 février

Septembre 15 novembre 

1er septembre 
Mise en place 
d’une aide à
l’acquisition de vélos 
de 250 euros par PMM

2 juillet

14 novembre

10 juillet

5 juillet

1er janvier 

Vote en conseil 
municipal d’une 
étude de trans-
formation de 
l’entrée de la 
ville

Addoption du
SCoT

Conférence 
de presse de Louis Alliot 

dénonçant la ZFE 

Approbation du 
PLUID

Corneilla-la-Rivière 
quitte la CC Roussil-
lon Conflent et 
rejoint PMM

La ligne 2 relie 
Corneilla-la-Rivière 
à Perpignan

L’opposition 
municipale 

lance un 
groupe 

d’étude sur les 
mobilités

Perpignan 
reprend la 
compétence 
voirie 

Vote au conseil 
municipal d’une 
étude sur le 30 
km/h généralisé 
hors boulevard

Inauguration du 
pôle d’échange 
multimodal de 
Perpignan Nord 
Rivesaltes

Ouverture de 
la ligne D 
(quatrième 
ligne de bus) 
et réorganisa-
tion de la 
desserte

Nouveau service de transport 
sur réservation accessible 
pour les 36 communes de 
PMM

Décembre 29 avril

7 février

17 juillet Janvier 4 avril

La PMM vote 
son plan vélo

Le réseau est 
exploité dans le cadre
d’une DSP par Keolis 
Perpignan Méditerranée, 
filiale du groupe Keolis

Juillet

1er septembre

6 février

16 février

JanvierPendant 1 an 9 septembre

15 juillet-18 août

Le Département a 
lancé la concertation 
publique de passage 
à 2x2 voies de la 
RD900entre Perpi-
gnan et Pollestres

Travaux dans le
centre-ville qui 
aboutiront à la
piétonnisation de
certaines rues

Concertation et 
enquête publique sur 
la phase 1 de la ligne 
nouvelle Montpellier 
Perpignan 

Début des travaux de 
la gare de Perpignan

Début des travaux de
piétonnisation du 

quai Vauban

Consultation publique
sur les aménagements

cyclistes et piétons des berges
de la ville

Déploiement de 
6 lignes de 
bus express

Août
Lancement d’un projet de téléphérique 
par l’Agence de développement 
économique de la communauté urbaine 
de Perpignan Méditerranée. Ce projet 
n’a pas aboutit. 

Mise en place d’une 
voiture équipée de 
lecture automatisée 
des plaques

La phase 1 du projet  
de ligne nouvelle 

Montpellier-Perpi-
gnan est déclaré 
d’utilité publique  

10 millions d’euros 
pour acquérir 20 bus 
électriques d’ici 2027
100 % électriques

L e conseil 
communau-
taire  vote la 

révision du 
PLUID

Louis Aliot RN (2020) 
Robert Vila LR (2020) 

Jean-Marc Pujol LR (2014-2020)
Jean-Marc Pujol LR (2014-2020)

Hemeline Malherbe-Laurent PS (2015-2021)
Carole Delga PS (2015-2021)

Hemeline Malherbe-Laurent PS (2021)
Carole Delga PS (2021)

Sankéo 

La fréquentation

    • 16 février 2023 : la phase 1 du projet, création de la ligne mixte Montpellier-Béziers, est 
déclarée d'utilité publique ;
    • 2024-2028 : concertation, enquête publique et déclaration d’utilité publique de la phase 1 et 
études complémentaires et concertation préalable ; 
    • 2029 : début des travaux et 2040, achèvement de la mise en service.

2020-2023

PMM: 279 000 hab. Perpignan: 123 000 hab. 

L’agglomération représente 
56, 25 % de la population des 
Pyrénées Orientales selon les 
données démographiques 
de l’INSEE (2023)

����

Groupe Perpignan, IFG M2 Locale
Réalisée en février 2026
Source : Préfecture, l’Indépendant 

De la communauté de communes Têt Méditerranée 
à Perpignan Méditerranée métropole : les étapes 

de la montée en puissance intercommunale 
de Perpignan 

Evolution institutionnelle de Perpignan Méditerranée métropole

1997
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2001 2010 2016 2026

Etapes de l’intégration intercommunale

Perpignan, Bompas, Canet-en-Roussillon 
et Saint-Nazaire (4)

Sainte-Marie-la-Mer et Villelongue-de-la-Salanque (2)

Baho, Canohès, Peyrestores, Pézilla-la-Riviere, Pollestres, 
Saint-stève, Le Soler, Toulouges, Saint-Féliu-d’Avall, 
Villeneuve-de-la-raho et Villeneuve -la-Riviere (11)

Torreiles,le Barcarès, Saint-Laurent-de-la-Salanque et 
Saint-Hyppolyte (4)

Baixas, Calce et Saleilles (3)

2001

1998

1997

2006

2007

Ponteilla et Llupia (2)

Cabestany intégrée par décision préfectorale pour 
raison d’enclavement (1)

Janvier 2010

Fusion entre la CA de Perpignan et la CC du Rivesal-
tais-Agly-Manadeil. En tout neuf communes adhèrent à 
l’intercommunalité : 
Opoul-Perillos, Vingrau, Espira-de-l’Agly, Rivesaltes, 
Cases-de-pene, Estagel, Montner, Cassagnes, et Tautavel (9)

Septembre 2010

2010
Une commune opposée à l’intégration

Corneilla-la-Rivière (1)
2025

Fusion avec la CC du 
Rivesaltais-Agly-Manadeil

L’agglomération compte
aujourd’hui 37 communes

Septembre
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Evénements clefs

Gouvernance

Echelle nationale

Logistique

Projets urbains et de mobilités

La Société de transports de l’agglomération stéphanoise (Stas) 

Une DSP renouvelée en 2022

Le tramway

Sem : 408 000 hab. Saint-Etienne : 174 000 hab. 

Quelques données :
    • En 2023, le réseau Stas a enregistré 42,4 millions de voyages, et 43,2 millions en 2024 (+ 1,8 %). 
    • Le versement mobilité (VM) est de 76 millions d’euros en 2024 ;
    • 51 communes couvertes ;
    • Trois lignes de tram et 43 rames ;
    • Deux lignes de trolleybus en journée et deux lignes en soirée avec un trajet quelque peu différent ;
    • 78 lignes de bus (dont 13 bus 100% électriques et 31 circuleront au bio GNV dès 2026 et dix de plus en 2027) ;
    • 17 lignes de transport à la demande (TAD) ;
    • 72 lignes scolaires transportant 2 000 élèves chaque jour ;
    • + 4 % de fréquentation du réseau entre 2023 et 2024 ;
    • 700 salariés.

Depuis le 1er juillet 2022, la délégation de service public du réseau Stas est renouvelée avec Transdev pour huit ans. Il était le seul concurrent. La 
DSP couvre l’exploitation des lignes de tramway, de trolleybus et de bus, les services à la demande, ainsi que des prestations associées. Le nou-
veau contrat représente un budget de 47,4 millions d’euros par an ou 426 millions d’euros au total (contre 47,8 millions par an lors de la précédente 
DSP signée en 2012).

Lors de la campagne pour les élections municipales de 2014, Gaël Perdriau propose la création d'une nouvelle ligne 
de tramway avant la fin de son mandat. Il annonce le 26 février 2015 le lancement de ce projet : le tronçon de 4,3 km 
reliera la gare SNCF de Châteaucreux et son quartier d’affaires au pôle multimodal de La Terrasse en moins de 15 
minutes. D’une longueur totale de 4,3 km, le tracé comporte huit stations, dont six nouvelles, et permet de réduire de 
26 % le temps de parcours actuel en tramway entre Châteaucreux et La Terrasse. La concertation a lieu entre fin 2015 
et mi-2016. Les travaux ont lieu du 28 juin 2018 au 16 novembre 2019. 

Avec environ 2,35 millions de déplacements quotidiens dans l'agglomération stéphanoise, dont 95 % internes au 
territoire, la dépendance à la voiture est élevée. Chaque jour, environ 50 000 personnes non-résidentes entrent à 
Saint-Étienne en voiture, soulignant la nécessité de proposer des alternatives de transport efficaces. Le SERM 
stéphanois vise à réduire cette dépendance, améliorer la qualité de l'air et diminuer les émissions de CO₂. 

D'ici 2028, la ligne M6+ reliera l'IUT de La Métare à la Cité du design, en passant par Châteaucreux, avec un trolley-
bus plus rapide et plus fréquent. Elle sera opérée par des trolleybus articulés 100 % électriques nouvelle génération 
(IMC). Son coût est de 28 millions d’euros HT, dont 1,7 de l’Afit. Elle sera achevée en 2028.
Le projet M6+ a été pensé à partir de l’actuelle ligne M6 du réseau Stas. Celle-ci relie le campus de la Métare au 
centre-ville de Saint-Étienne (square Violette).
Les objectifs sont : 
    • Accélérer et fiabiliser l’actuelle ligne M6 dans sa partie sud-est ;
    • La prolonger vers le nord de Saint-Étienne pour créer une liaison directe avec la gare de Châteaucreux,                       
      les quartiers plaine Achille / Manufacture-Cité du design.

Annonce de l’acquisition de 39 nouveaux véhicules à faibles émissions en août 2025  :
    - 8 trolleybus articulés électriques en circulation sur la ligne M6.
    - 31 nouveaux bus biogaz pour circuler sur les lignes M2 (12 bus standards) et M5 (11 bus standards et 8 bus                    
      articulés dès 2026).

Le réseau compte trois lignes de tramways. Il est l'un des seuls en France, avec celui de Lille, à être exploité en voie métrique. Fonctionnant sans 
interruption depuis sa création en 1881, c'est le réseau le plus ancien de France. L'exploitation est assurée par 44 rames.La vitesse commerciale 
du réseau est globalement en baisse depuis 2012 (16,1 km/h en moyenne en 2019, surtout pénalisée par la vitesse commerciale de la ligne 
historique T1). Malgré cela, le T1 bénéficie d’une bonne fréquence (4 à 5 mn) et dessert de nombreux arrêts sur les secteurs urbains denses en 
habitat, commerces et services).

Saint-Étienne est une des quatre villes françaises à disposer d'un réseau de trolleybus, avec Lyon, Limoges et Nancy.  À la fin des années 1990, 
près de 70 trolleybus circulaient sur sept lignes, mais en 2019 le réseau ne subsiste plus aujourd’hui que sur trois lignes, les M3, M6 et M7. Et 
seule la M3 est exploitée, avec moins de dix véhicules qui circulent de façon intermittente. L'année 2019 marque une renaissance de ce réseau 
moribond par la livraison de 22 trolleybus dit « In Motion Charging », autrement dit équipés de batteries pouvant se recharger pendant que le 
trolleybus roule sous les lignes aériennes.

Le trolleybus

L’extension de la troisième ligne de tramway

Le projet de la ligne Chronobus M6+, d’un bus classique à un trolleybus

Des véhicules plus propres

Le Serm

Carte du tramway de Saint-Etienne et de ses parkings relais, 2020
Source : https://www.cartograf.fr/carte_saint_etienne.php

La Lom est promulguéeLoi NOTRe
et loi LTECV

Loi 3DS
Le second tour des élections
municipales est décalé au 28 juin Loi Serm

Les intercommunalités ont eu 
jusqu’au 31 mars initialement le 31 
décembre 2021 pour décider qui 
devait gérer leurs mobilités

Loi climat 
et résilience

Convention entre
la métropole et le Groupe 
La Poste pour développer 
des solutions de livraisons

durables en centre-ville

Passage en communauté
urbaine Passage en métropole

Lancement de l’élaboration
du PLUi. (Entrée en vigueur prévue

vers 2027-2028)

Adoption du 
PCAET (2019-2025)

Renouvellement de la DSP
avec Transdev pour une durée 
de huit ans

Vote de l’élaboration
du PDM

Concertation préalable
sur le PDM

Signature du PDM 
employeur

Le comité stratégique a validé le bilan
de la première phase de la démarche

d’amélioration des mobilités entre Lyon 
et Saint-Etienne (MobiLYSE)

Labellisation du Serm
Enquête publique sur

le PDM

Adoption du 
plan vélo

Vote du plan de 
relance local

Mise en place
de la ZFE
(Seulement pour PL
et VL)

Prix mobilité 2021
pour le projet en lien

avec l’hydrogène.
Sem va investir 5,2 millions

d’euros pour la construction
de deux stations à hydrogène

dont la mise en service est
attendue pour 2023

Récolte des données
pour l’enquête mobilité 

certifiée du 
Cerema EMC² 

Augmentation des
tarifs du réseau Stas

Rénovation totale
du système Velivert

(service de vélo)

Refonte totale
du réseau vélo

Présentation de son
nouveau matériel

roulant 100 % électriques.
Le cout de ces 13 bus s’élève à

7,5 millions d’euros

Extension de la zone 30

Mise en service
d’une voie réservée
au covoiturage sur

l’A7

Mise en service
d’un nouveau
système de 
billettique

Extension de la
ZFE, recouvre 30 %
du territoire de la
métropole (seulement 
pour PL et VL)

Fin des études et
début des travaux de

la phase 1 du projet M6+

Fin des vols
commerciaux à l’aéroport

Andrézieux Bouthéon

Restructuration
du réseau

Annonce de la mise en service de 39 
nouveaux véhicules à faibles émissions

d’ici fin 2026 (8 trolleybus électriques
et 31 bus bio-gaz)

Pose du premier 
rail du tram 3
(troisième ligne 
de tram)

Achèvement des
travaux de la ligne 3

Abandon du
projet d’A45

Etude du Cerema
sur la réouverture
de la ligne Thiers-Boen

Vote du projet de 
pôle d’échange 

multimodal Massenet
par le conseil 
métropolitain

Piétonisation de la
place Jean Jaurès

Concertation préalable
sur la M6+

Fin de la concertation sur 
le pôle d’échange 

multimodal Massenet
Premiers résultats
Enquête mobilité 

certifiée du 
Cerema EMC²

MarsDécembre

17 mars

Août

Février
22 août 

Décembre

20 avril

1er janvier
1er janvier

20 décembre

20 décembre

1er juillet

8 décembre

12 avril au 12 juillet

27 juin

7 janvier

9 septembre

 29 septembre 
au 31 octobre 

14 juin 17 juin

31 janvier

30 novembre

Entre novembre 2019 et
octobre 2020

1er mars

Juin

Septembre

Mars

1er juin

1er janvier

20 octobre

28 octobre

31 août 24 juin

Août

1er janvier

3 avril 16 novembre

17 octobre
15 mai

29 juin 9 juillet 21 mai au 12 juillet

Début 2025

18 septembreLégende
Evénement

Election

ZFE

Con�nement
Mouvement des Gilets jaunes

Décision d’une 
autorité territoriale

Gaël Perdriau, LR (2014-2020) 
Gaël Perdriau, LR (2014-2020) 

Bernard Bonne, LR (2015-2017) Georges Ziegler, UDI (2017-2021) Georges Ziegler, LR (2021) 
Laurent Wauquiez, LR (2015-2021) 

Gaël Perdriau, LR (2020-2025) 
Gaël Perdriau, LR (2020-2025) 

J-P. Berger, DVD (2025) 
S. Fayolle, DVD (2025) 

Laurent Wauquiez, LR (2021-2024) Fabrice Pannekoucke, LR (2021-2024) 
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Evénements clefs

Gouvernance

Echelle nationale

Mars
La Lom est promulguée

Décembre

17 mars

Loi NOTRe
et loi LTECV

Août

Loi 3DS
FévrierLe second tour des élections

municipales est décalé au 28 juin

22 août 

Loi Serm
Décembre

Logistique

Projets urbains et de mobilités

Les intercommunalités ont eu 
jusqu’au 31 mars initialement le 31 
décembre 2021 pour décider qui 
devait gérer leurs mobilités

Loi climat 
et résilience

16 décembre

Mai 2013

1 janvier

20 février

6 septembre

18 décembre 

21 juin
Décembre-Janvier

1 janvier

Adoption du 
PDU 2015-2025

Création de la 
métropole de Toulon

Prise de la 
compétence 
parking/stationnement

Annonce de l’électrification 
des quais du port

Approbation
officielle du SCoT
révisé

Démolition de l’ancienne
gare maritime

Remise en service
de la gare maritime

Création de la gare
de Toulon Sainte-Musse

Octobre
Appel d’offre pour 
le renouvellement de la 
DSP du réseau Mistral

1er mai

30 avril 

Début de la DSP de RATP
Dev pour exploiter le réseau
Mistral pour une durée de
6 ans

1er mai
Création de RATP Dev Toulon
Provence Méditerranée au 
détriment de l’exploitant 
sortant Transdev 

Disparition de la Régie mixte 
des transports toulonnais
appartenant à 71 % à Transdev

27 juin

18 décembre

18 décembre

4 juillet

4 septembre

Labellisation 
du Serm

Enquête mobilité certifiée
Cerema (EMC2) sur les 44
communes composant le bassin
déplacements de TPM.

Arrivée des premiers
bus au gaz naturel

Arrivée des premiers
bus hybrides

Réorganisation
du réseau Mistral

(Prolongements de lignes et 
des horaires)

16 mai

1 avril

13 février 2025

9 octobre27 mars15 août

3 décembre
19 mars

Signature de la 
convention
de financement du 
projet de navette 
ferroviaire toulonnaise

Installation opérationnelle 
de l’électrification  des 

quais du port 

Arrêté préfectoral
déclarant d’utilité
publique le projet 

BHNS

Mise en circulation des
premiers bus 

électriques

 Achèvement 
des travaux piétons et 

cyclistes de la RD 8

Le collectif «Toulon 
Tramway» souhaite 

que la CRC réalise un 
audit sur le TCSP sous 

la forme d’un BHNS

Début des travaux
du BHNS

La FUB classe en
F  les 

infrastructures
cyclables

Convention de coopération 
entre le 
réseau de transport de la 
TPM et celui de 
la communauté d’agglomé-
ration Sud Sainte-Baume

Création de la société 
anonyme portuaire à 

capitaux publics, 
entre TPM, la CCI du 

Var, la Région et le 
département pour la 
gestion et l’exploita-

tion du port de 
commerce 

Toulon-La-Seyne

Adoption du PDM
2025-2035 par le CM

Report de la ZFE

Juillet-Août
Démarrage des études
sur le BHNS

26 mai-25 juin30 septembre

Enquête publique
sur le BHNS

Septembre

Début 2021

Juin 

Le réseau était exploi-
té en DSP par la Régie 
mixte des transports 
toulonnais, une filiale 
de Transdev à 71 % 
pour une durée de 
8 ans

27 février

Le projet de PCAET a été arrêté lors du 
conseil métropolitain

Le réseau Mistral

La restructuration du réseau en septembre 2023

Un Bus à haut niveau de service (BHNS)

L’électrification de la flotte

Le projet de navette ferroviaire toulonnaise

Le fonctionnement du réseau

A partir de mai 2013, le réseau était exploité en délégation de service public (DSP) par la Régie mixte des transports tou-
lonnais (RTT), une filiale de Transdev (à 71 % et 29% pour la ville de Toulon) pour une durée de 8 ans. A compter du 1 er 
mai 2023 et pour six ans, Toulon Provence Méditerranée a confié à RATP Dev l’exploitation et la maintenance du réseau 
Mistral par délégation de service public (délibération du 23 février 2023). Il s'agit d'un contrat d'un montant de 511,47 mil-
lions d'euros. Une société dédiée à cette DSP a été constituée, RD Toulon Provence Méditerranée. 
Les objectifs fixés sont le doublement de la part modale des transports en commun d'ici 2030 et l’atteinte de 40 millions de 
voyages dès 2026 (+ 54 %), conformément au PDM. Pour cela, les kilomètres parcourus devraient augmenter de 17 %. 

 À la rentrée de septembre 2023 et dans le cadre du changement de DSP, de nombreux changements sont intervenus 
dans la desserte. Les principaux changements sont les prolongements de certaines lignes et une meilleure cadence.

Depuis 2003, le réseau Mistral est le service de transport en commun géré par la métropole Toulon Provence Méditerranée 
et desservant ses douze communes membres. 
Le réseau transporte chaque année plus de 30 millions de personnes. En 2021, il emploie 750 personnes, pour 331 véhi-
cules. 
Les lignes, en 2024 : 
    • 64 lignes terrestres : 48 lignes régulières et seize transports à la demande ;
    • Neuf lignes maritimes : trois lignes régulières transrade et six lignes pour la desserte des Îles d’or ;
    • Une ligne aérienne avec le téléphérique ;
    • Trois parcs relais existants-Porte d’Ollioules et de Toulon, Brunet et Tamaris.

Le projet de BHNS voit le jour après que l’idée d’un tramway a été abandonnée en 2008 par l’an-
cien maire Hubert Falco. La métropole de 500 000 habitants n’est en effet desservie que par des 
bus. Pendant de nombreuses années, le dossier du BHNS n’avance pas, les études existent, mais 
rien de concret sort de terre
Les opposants historiques au BHNS, réunis dans le collectif «Toulon Tramway», ont porté en 2024 
le dossier devant la Chambre régionale des comptes, souhaitant un audit. 
Le 9 octobre 2025, le projet a été déclaré d'utilité publique, et les travaux ont débuté le 3 décembre 
2025. Son parcours de 28 km et 65 stations reliera La Seyne-sur-Mer, Ollioules, Toulon, La 
Valette-du-Var et La Garde. Sur les 28 km d’infrastructure, le projet prévoit 70 % du tracé en site 
propre, trois parkings relais et un centre d’exploitation à Sainte-Musse. Dans son déploiement final, 
ce BHNS proposera trois lignes aux usagers. Le coût du projet est de 395 millions d’euros. La fin 
des travaux du premier tronçon est prévu pour 2028

44 bus électriques doivent entrer en fonction sur les lignes du réseau Mistral d'ici 2027, pour un coût 
d'achat de 24,36 millions d'euros. Les six premiers ont été mis en services en mars 2025. La flotte 
se compose de 338 bus, dont 54 fonctionnent au gaz naturel en 2025. 

Le 16 mai 2025, les partenaires du projet de la Ligne nouvelle Provence Côte d’azur (LNPCA) ont 
présenté à Toulon le projet de navette ferroviaire toulonnaise en signant la convention de financement. 
Ce nouveau service sera rendu possible par les travaux sur voies et en gares de LNPCA. Il permettra 
de répondre aux besoins de déplacements quotidiens dans l’aire toulonnaise, avec des trains plus 
réguliers et plus fréquents, délestant aussi les voies rapides Marseille-Nice.

Source : https://metropoletpm.fr/grands-projets/le-bus-haut-niveau-de-service-bhns

Le projet de tracé du BHNS

TPM : 450 000 hab. Toulon : 180 000 hab. 

Concertation publique 
pour le projet de BHNS

Légende
Evénement

Election

ZFE

Con�nement
Mouvement des Gilets jaunes

Décision d’une 
autorité territoriale

Josée Massi, DVD (2023) 
Jean-Pierre Giran, maire d’Hyères, LR (2023) 

Hubert Falco, LR (2020-2023) 
Hubert Falco, LR (2020-2023)

Renaud Muselier, LR (2017-2021)Christian Estrosi, LR (2015-2017)

Hubert Falco, LR (2014-2020) 
Hubert Falco, LR (2014-2020) 

Jean-Louis Masson, LR (2022) Marc Giraud, LR (2021-2022)  Marc Giraud, LR (2014-2021)
Renaud Muselier, LR (2021) 
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Fabrice Pannekoucke, LR (2024-2027)
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Evénements clefs

Gouvernance

Echelle nationale
Mars

La Lom est promulguée
Décembre

Loi NOTRe 
et loi LTECV

Août

Loi 3DS
FévrierLe second tour des élections

municipales est décalé au 28 juin

17 mars

Loi Serm
Décembre

Logistique

Projets urbains et de mobilitésCon�nement
Mouvement des Gilets jaunes
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Nathalie Appéré PS (2014-2020)
Emmanuel Couet PS (2014-2020)

Nathalie Appéré PS (2020)

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Décision d’une 
autorité territoriale

Les intercommunalités ont eu 
jusqu’au 31 mars (initialement le 31 
décembre 2021 pour décider qui 
devait gérer leurs mobilités

Nathalie Appéré PS (2020)
Jean-Luc Chenut PS (2015-2021)

Loïg Chesnais-Girard PS (2015-2021)
 Jean-Luc Chenut PS (2021)
Loïg Chesnais-Girard PS (2021)

24 juin 
Signature de la 
première Charte 
locale de bonnes 
pratiques pour 
une logistique 
urbaine durable, 
signée  par 27 
partenaires, à 
l’hôtel de Rennes 
Métropole.

15 octobre
Actualisation de la 

Charte locale des 
bonnes pratiques en 

matière de logistique 
urbaine durable

13 novembre
Approbation du renou-
vellement de la DSP du 

réseau Star à Keolis 
pour la période 

2026-2032

14 juin
Débat sur la gratuité diffusé

sur TV RennesRapport de la CRC 
sur Keolis Rennes

3 novembre 

Vote du PDU
30 janvier

18 septembre
Acquisition de 92 

autobus « eCitaro » 
électriques

Mise en service de la ligne 
B du métro

10 juillet 2003 : choix du 
métro comme mode de 

transport et définition du 
tracé global de la ligne

20 septembre

5 octobre
4 septembre

Le Système « 2 trains 
sur la même voie » 
(2TMV)

La généralisation
du 30 km/h sur 600 km

du réseau routier
de la ville de Rennes

Avril
Labellisation du 
Serm breton

24 mars
Début de la concertation 
préalable pour les deux 
futures lignes de Tram-
busT3 et T4

Avril
Début des travaux d’exten-
sion de capacité sur la ligne 
A du métro

Mise en place du 
du service Covoit’star

1 er janvier 

1 er janvier 
ZFE

15 décembre

31 août 
Fermeture du parking 

Vilaine

Janvier
Début des travaux de la 
Place du Champ-Jacquet 
pour la rendre piétonne

 30 km/h quasi généralisé, 
sur 95 % de son réseau 

routier de 600 km 

4 Septembre

Octobre 

13 février
Mise en place de la ZTL

Le Service des transports en commun de l’agglomération rennaise (Star)

����������������
Une place importante accordée à la marche et au vélo 

Le Syndicat Bretagne Mobilités
Une délégation du service public confiée à Keolis depuis 1999

Le système 2 trains sur la même voie 

La fréquentation

Le Service des transports en commun de l'agglomération rennaise (Star) est un service de transport 
public de voyageurs organisé par Rennes Métropole sur l'ensemble de son territoire. 

La ville de Rennes avait lancé sont premier plan piéton dès 2017. Sa principale nouveauté était 
d’identifier les liaisons majeures entre pôles, dont la distance n'excèderait pas 1,3 km à vol d'oi-
seau. En 2023, la part modale de la marche serait de 33 % à Rennes métropole selon une 
enquête Fréquence + de l’Audiar Rennes. Le schéma directeur vélo de 2017 se dessine sur 480 
km d’itinéraires cyclables dans la métropole, dont 105 d’un réseau vélo express en étoile, entre 
Rennes et les communes environnantes, d’ici 2030. La Ville de Rennes se classe troisième au 
baromètre de la Fub, derrière Grenoble et Strasbourg.

Par délégation de service public, l'exploitation du réseau est confiée par Rennes Métropole depuis le 
1er janvier 1999 au groupe Keolis à travers sa filiale Keolis Rennes, dénommée Société des trans-
ports urbains rennais (Star), jusqu'en décembre 2006. La délégation, d'une durée de sept ans a été 
renouvelée à quatre reprises, en 2007, 2013, 2018 et 2025. L'ensemble des véhicules et des installa-
tions (stations, voies de métro, dépôts, bureaux, etc.) sont la propriété de Rennes Métropole à l'ex-
ception des dépôts des sous-traitants et mis à disposition du délégataire qui assure l'exploitation, en 
échange d'une subvention nommée « contribution forfaitaire » et des ventes des titres de transport.

La structuration du réseau 
Le réseau est organisé en deux parties :
 - Les lignes A et B du métro ont une longueur totale de 23,5 km
    desservant 28 stations. Le métro comprend en tout 55 rames ;
 -148 lignes de bus régulières et scolaires desservant l’ensemble des 43 communes,     
   soit une longueur cumulée de 2016 km de lignes. 

En 2025, le réseau STAR (le service de transports en commun de la métropole de Rennes) 
a enregistré 111,3 millions de voyages, soit une hausse de 8,5 millions de passages par 
rapport à l'année 2024 (103 millions). D’ici 2032, le nombre de voyages devrait passer de 
110 millions à 130 millions par an, notamment grâce à l’arrivée des Trambus. En termes 
d’offres, le réseau Star est le 1er en nombre de km/habitant

2 octobre
Adoption du nouveau 

SCoT. Il dessine 
l’avenir du territoire à 

l’horizon 2050

Ouverture d’une voie réservée aux 
transports en commun et au covoiturage 

sur l’axes Nantes - Rennes

Nouveau
PCAET 

14 octobre

4 septembre 
Création du syndicat 

Bretagne Mobilité
RM est adhérente 

Clément Beaune a inauguré le 5 octobre en gare de Rennes le système « 2 trains sur la 
même voie » (2TMV). Cette solution, qualifiée de « première » en France par le ministre délé-
gué chargé des Transports, permet de faire circuler 120 trains en plus par semaine.

Le Serm breton 
Le Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires a labellisé la Bre-
tagne pour la mise en place d’un Serm à l’échelle de la région. Contrairement aux autres 
régions, ce Serm ne concerne pas que les métropoles. Son objectif est d’améliorer la qualité 
des transports du quotidien et le désenclavement des territoires périurbains et ruraux.

Approbation du renou-
vellement de la DSP du 

réseau Star à Keolis 
pour la période 

2018-2026

Vote du schéma directeur vélo
de Rennes Métropole

19 octobre

Juillet La ville de 
Rennes Vote le 

plan piéton 

13 décembre

En 2024, la Région Bretagne a créé le syndicat mixte « Bretagne Mobilités ». La création de 
ce syndicat vise à répondre aux besoins en matière de mobilités à l’échelle régionale tout en 
préservant les compétences locales des AOM.

L’échelle métropolitaine

L’échelle régionale

Septembre
Vote du tracé des lignes 

T1 et T2

Novembre
Vote du 

tracé des 
lignes T3 

et T4  

Du 3 janvier au 20 juin 
panne de la ligne B 

Du 18 novembre au 22 
décembre panne de la ligne 

B suite à un incendie 

22 août 
Loi climat 
et résilience

Mise en place 
d’un pass 
visiteur pour
le stationne-
ment

RM : 480 000 hab. Rennes : 234 000 hab. 
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Evénements clefs

Gouvernance

Echelle nationale
et régionale

La Lom est promulguéeLoi NOTRe
et loi LTECV

Loi 3DS

Création de la 
première SPL ferroviaire
de France

Le second tour des élections
municipales est décalé au 28 juin Loi Serm

L’EMS signe une 
Convention avec

InTerLUD 

Modification du PLU 
qui comprend aussi des évolutions 

dans la section «Déplacements»

Logistique

Projets urbains et de mobilités

Les intercommunalités ont eu 
jusqu’au 31 mars initialement le 31 
décembre 2021 pour décider qui 
devait gérer leurs mobilités

Entreprise ULS a remporté un marché à manifesta-
tion d’intérêt lancé par VNF et l’EMS pour l’utilisa-
tion du quai des Pêcheurs à des fins d’activités
de logistique fluviale urbaine et de cyclo-logistique

Loi climat 
et résilience

Projet InTerLUD, tramcolis, une
expérimentation d’acheminement
de colis par le tramway.

Le conseil métropolitain
 adopte sa feuille de
route pour «une logistique durable
et décarbonée»

L’EMS dépose un 
cahier d’acteur 
pour la conférence 
AFT

La gestion du stationnement
devient publique grâce 

à la création d’une 
SPL «Parcus+voirie»

La ville de Kehl entre 
au capital de la CTS en 

achetant 100 de ses parts

Les secteurs de 
stationnement 

payant s’étendent

Aut’hop est la 
nouvelle plateforme

de covoiturage
Deux trams entrent 
en collision dans le 
sous-sol de la gare 
de Strasbourg 

Le conseil de l’EMS adopte
le projet de SERM

Début des travaux
de la transformation
du quartier les Halles

Signature de l’avenant
de protocole qui 

marque le début des 
études de la gare 360°

La ligne BHNS G est 
prolongée.

Une extension longue de
5,4 km et comporte 12 stations.

Commission d’enquête publique 
rend un avis défavorable 
sur le tracé du tram nord

Mise en service 
de l’extension 

du tram F

Le financement des
études de conception
de la gare 
«360 degrés» est acté 
par l’EMS

Fin des travaux de 
la transformation du 

quartier des Halles et mise en service
du pôle multimodal

Début des sessions
de travail de la Convention

citoyenne.

19 décembre

Reprise de 
la circulation

Adoption du PCAET
de l’EMS

Enquête Ménages 
Déplacements de 2019

Expérimentation de l’arrêt
à la demande dans les bus 

le soir pour les femmes 
seules

Rapport d’observations 
de la CRC

Renouvellement du 
partenariat technique entre
la CTS et Keolis

Partenariat entre 
la ville de Strasbourg et

VNF portant sur la mise en 
place d’un service quotidien

de logistique urbaine par 
bateau

Réalisation d’une plateforme
de déchargement sur le quai des pêcheurs
aux portes de la Grande île (centre-ville)

La CTS devient 
une SPL. Avant la 
CTS était une société 
d’économie mixte

Début des travaux 
de l’autoroute A355

également appelé Grand 
contournement ouest (GCO)

Fin des travaux
de l’extension
du tram E

Le public est invité à 
découvrir l’extension 
vers Khel en parcourant 
à pied le tracé, ainsi que
les 2 nouveaux ponts 
au dessus du Rhin

Inauguration du 
prolongement
transfrontalier de la 
ligne D en destination 
de Kehl en Allemagne 

Début des 
travaux de 

l’extenson du
tram E

Début des travaux de 
l’extension du tram F vers
Koenigshoffen

Mise en service de 
l’extension du tram F vers

Koenigshoffen

Lancement 
des concertations 

du projet «tram nord»

Inauguration du GCO
par le Premier ministre

Gratuité des
transports pour
tous les jeunes

de moins de 18 ans

L’EMS signe une 
convention-cadre avec 
Engie pour l’implantation
d’un réseau de recharge 
pour véhicules électriques

Adoption du Plan climat 
de la ville de Strasbourg

Entrée en vigueur 
de la ZFE

Accord-cadre de 8 ans
entre l’EMS et Alstom

Lancement d’un 
dispositif unique en
France : le Compte
mobilité. Une aide 
incitative à la conversion 
 pour celles et ceux qui veulent 
abandonner leurs voitures

Lancement du REME Déclaration d’utilité
publique de la nouvelle

extension de la 
ligne F, ce projet est

généralement appelé 
«Tram Ouest»

Augmentation du tarif
de stationnement

Vote lors
du conseil
de la mise
en place
de la ZFE

Le TAD a été 
étendu à l’ensemble
des territoires de 
l’Eurométropole

La ville de 
Strasbourg

adopte le 
plan piéton

2021-2030

L’EMS adopte le
plan vélo 2021-2026

Renouvellement du 
partenariat technique entre

la CTS et Keolis

Sur la M35 PL interdit et limita-
tion à 70km/h. Ouverture d’une 
voie de covoiturage

MarsDécembre

17 mars

Août

Février

été

22 août 
Décembre

JuilletPrintemps 

17 juin 

Décembre
Avril

6 juin 

1er septembre

28 mai 1er janvier

Mars

3 avril 1er septembre

27 novembre

11 mars
11 janvier

24 février 

24 et 25 septembre 28 avril 

6 mars
janvier 

Octobre 22 mars Août

18 décembre

Décembre 11 décembre 10 juillet

3 octobre15 novembre

Novembre

25 avril

Juillet

20 novembre

9 décembre

Mai

1er janvier

Janvier

Juillet NovembreMai

Juin 

1er décembre

Décembre

20 janvier

Janvier

Septembre

Juin

25 juin 1er janvierOctobre

3 mai

31 mai

EMS : 522 000 hab. Strasbourg : 296 000 hab. 
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Jeanne Barseghian, Les Ecologistes (2020)Rolland Ries, DVG (2008-2020)
Robert Hermann, PS(2015-2020)

Jean-Rottner UMP-UDI-MoDem (2017-2022) Jean-Rottner UMP-UDI-MoDem (2021-2022)
Eric Straussmann LR (2015-2017) Brigitte Klinkert, DVD (2017-2020)

Pia Imbs, DVC (2020)

Philippe Richert UMP �����
�������� Philippe Richert UMP (2016-2017) Franck Leroy, DVD (2022)

Légende
Evénement

Election

ZFE

Con�nement
Mouvement des Gilets jaunes

Décision d’une 
autorité territoriale

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025
La Compagnie des transports strasbourgeois (CTS)
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La Compagnie des transports strasbourgeois (CTS) devient une société publique locale le 6 
juin 2019. A partir de cette date, l’Eurométropole de Strasbourg détient 80% du capital et la 
région Grand Est 20%. Le 27 novembre 2024, l’Eurométropole vend 100 de ses parts à la 
municipalité de Khel en Allemagne, soit 0,05 % du capital.

Les trajets se sont e�ectués au travers d’un parc constitué de 109 rames de tram et 260 bus, dont 25
BHNS. Actuellement 100 % des bus roulant désormais au GNV ou à l’électricité. 

Depuis le 1er septembre 2021, tous les jeunes de moins de 18 ans habitant l’Eurométropole de
Strasbourg béné�cient de la gratuité des transports en commun. L’Eurométropole indique que cette
mesure de gratuité pour les jeunes lui coûte « 8 millions d’euros par an ».

En coopération soutenue avec la Région Grand Est, l’Eurométropole a initié le REME (Réseau express
métropolitain européen) le 11 décembre 2022. La démarche a servi de référence à la
loi sur les SERM au plan national.

L’extension du tramway vers le nord de l’agglomération (ou « tram nord ») est un projet
d’aménagement qui consiste à relier l’ouest de Schiltigheim et Bischheim au réseau strasbourgeois. Cette 
extension fait partie du programme des municipalités écologistes élues en 2020, menées par Jeanne 
Barseghian à Strasbourg et Danielle Dambach à Schiltigheim. Cette extension est critiquée par l’opposi-
tion et par de nombreuses associations. 

L’Eurométropole a réalisée plusieurs extensions de tramways comme : le prolongement de tram D 
vers la ville de Kehl en Allemagne, l’extension du tram E vers le quartier de la Robertsau, l’extension 
du tram F vers Koenigsho�en, et encore un prolongement de la F vers l’Ouest de l’agglomération.

Chi�res-clés 2019 
-Nombre de déplacements sur le réseau : 127,8 millions
-Nombre de voyages par jour : 473 000
Chi�res-clés 2024 
-Nombre de déplacements sur le réseau : 138,2 millions
-Nombre de voyages par jour : 507 000

Le réseau est organisé en trois 
parties principales :
- 6 lignes de tram et deux lignes BHNS ;
- 6 lignes de Chron’Hop ;
- Un réseau de 33 lignes de bus ;
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Source : R.Woessner, Géocon�uences, 2019
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